
CHAPITRE 67

Loi modifiant la Loi relative à la Société
d'assurance des Caisses Populaires

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Société d'assurance des Caisses Populaires
et qu'il est nécessaire, pour une meilleure
administration de ses affaires et afin de
lui permettre d'atteindre plus efficacement
ses fins, que sa charte soit modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, décrète ce qui suit :

1. La Loi relative à la Société d'assu-
rance des Caisses Populaires (1960/1961,
chapitre 157) est modifiée par l'insertion,
après l'article 7, des suivants:

« 7a. La corporation, pour les fins de
ses opérations et pour augmenter son fonds
de réserve, est autorisée à recevoir des
contributions des caisses populaires dites
Desjardins.

« 7b. Dans la présente loi, l'expression
« caisse populaire dite Desjardins » ou le
mot « caisse » désigne une caisse d'épargne
et de crédit régie par la Loi des caisses
d'épargne et de crédit (Statuts refondus,
1964, chapitre 293) et affiliée selon les
dispositions du premier alinéa de l'article
10 de ladite loi, ainsi que toute fédération,
au sens de ladite loi, de caisses popu-
laires.

« 7c. La contribution de toute caisse
ne peut excéder vingt-cinq pour cent de sa
réserve générale. »
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2 . L'article 8 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe 1 par
le suivant :

« 8 . 1. La corporation peut, à même ses
bénéfices, rembourser les contributions des
caisses populaires dites Desjardins et payer
un intérêt sur ces contributions, comme
suit:

a) la corporation peut rembourser ces
contributions proportionnellement aux
contributions consenties par chaque caisse,
avec l'approbation préalable du surinten-
dant des assurances, ce remboursement ne
devant jamais excéder vingt-cinq pour
cent des profits nets annuels résultant des
opérations de la corporation ; les caisses ne
sont pas obligées d'accepter ce rembourse-
ment et elles peuvent choisir de demeurer
contributaires pour le moment ;

b) la corporation peut payer un intérêt,
à un taux fixé de temps à autre par le
conseil d'administration, sur les contribu-
tions non encore remboursées pourvu que
ce paiement n'entame pas son fonds de
réserve; cet intérêt peut être cumulatif,
selon résolution du conseil d'administra-
tion, et ce, à compter de la date du verse-
ment des contributions. »

3 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 9 . Les fonds d'assurance de la cor-
poration peuvent être mis en dépôt à toute
caisse populaire dite Desjardins. »

4 . L'article 10 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe 1 par
le suivant :

« 1 0 . 1. La corporation peut :
a) distraire, pour fins de distribution

aux détenteurs de polices, toute partie
qu'elle juge raisonnable des profits nets
résultant de la section non mutuelle de ses
opérations, pourvu que cette distribution
n'entame pas son fonds de réserve;

b) conserver comme fonds de réserve
toute partie qu'elle juge raisonnable des
profits nets résultant de ses opérations. »

5 . L'article 14 de ladite loi est remplacé
par le suivant :
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« 1 4 . Les articles 24 à 37, 39, 178, 179,
181, 183 à 185, 189 à 193 et 198 de la Loi
des assurances (Statuts refondus, 1964,
chapitre 295) ne s'appliquent pas à la
corporation. »

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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